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A Madame Delphine CLAES  
Présidente du CPAS de Dinant 
Rue Bribosia, 16 
5500 DINANT 
 

 

Objet:  
 
 
Madame la Présidente, 
 

au sein de votre Centre 
les 31/01 et 01/02/2022. 
 

 : 
- résultats de celle-ci et 

les recommandations formulées 
- Une annexe par matière contrôlée expliquant la procédure utilisée et reprenant les 

différents tableaux comptables 
- Les grilles de contrôle par bénéficiaire  

 
Pour toute question concernant ce contrôle, vous pouvez vous adresser à votre 
inspectrice/inspecteur  : mi.inspect_office@mi-is.be. 
 
La correspondance doit être adressée au Service public de Programmation Intégration 
sociale, Lutte contre la Pauvreté et Economie sociale (SPP Is), service Inspection, Boulevard 
du Jardin Botanique, 50 boite 165 1000 Bruxelles. 
 

Inspection SPP IS  

 
RI/DISD/2021 

N°3 
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1. INTRODUCTION 
 
La mission du SPP Intégration sociale est de préparer, mettre en  et évaluer une 
politique fédérale inclusive pour l'intégration sociale, qui garantisse à chacun les droits 
sociaux fondamentaux de manière juste et durable. 
 
Les contrôles effectués dans les CPAS par le service inspection  dans cette 
mission  à travers les trois volets sur la base desquels ils sont réalisés : 
 

- Le contrôle : 
rôles juridiques, administratifs et financiers ; la 

ligne de conduite poursuivie par les inspecteurs au cours de ces contrôles est la 
garantie du respect des droits des usagers par les CPAS. 

- Le conseil : en informant les CPAS au sujet du cadre légal et 

inspections 
- La connaissance : 

acteurs de terrain, le service inspection contribue à la préparation stratégique de 
 

 
Pour  la réalisation de cette mi  :  
 

- Veiller à une application uniforme et correcte de la législation et de la 
réglementation conce
fédéral et pour lesquelles il accorde des subventions aux CPAS. 

- Réaliser des contrôles ciblés, uniformes et périodiques des CPAS, tant sur le plan 

légitimité de traitement des usagers des services des CPAS. 
- 

pauvreté. 
- Etablir des relations structurelles et qualitatives avec les CPAS (principaux 

communication  et un service de qualité. 
- s internes du SPP IS 
- 

Gouvernement en 2011. 
 
A travers ces contrôles qui 
sont : 

- Le respect 
- La qualité du service  
-  
-  

 
nt 

un manuel de procédure  disponible sur le website du  : 
http://www.mi-is.be/fr/outils-cpas/manuels-dinspection   
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2. LES CONTROLES EFFECTUES 

 
 

Contrôles 
Contrôles 
réalisés 

Annexes 

1 Loi du 02/04/1965 : contrôles frais médicaux 
 

Annexe 1 : contrôle des pièces justificatives 
médicales 

2 Loi du 02/04/1965 : contrôle comptable 
 

Annexe 2 : contrôle de la subvention, loi du 
02/04/1965 

3 
26/05/2002 : contrôle des dossiers sociaux 

2021 
Annexe 3 : contrôle des dossiers sociaux, loi du 
26/05/2002 

4 
26/05/2002 : contrôle comptable 

 
Annexe 4 : contrôle de la subvention, loi du 
26/05/2002 

5 Fonds mazout (allocation de chauffage)  Annexe 5 : contrôle du fonds mazout 
6 Rapport unique   

 
Annexe 6 : contrôle rapport unique (fonds de 
participation/fonds gaz et électricité/subvention 
PIIS)  

7 Traitement des clignotants BCSS 
 

Annexe 7: contrôle du traitement des clignotants 
BCSS 

 
 

3. LA PREPARATION ET  
 
Le courriel reprenant les pièces pour préparation a été envoyé à votre CPAS en date du   
04/01/2022. 
 

 a constaté que les pièces justificatives demandées par courriel à votre CPAS 
afin de préparer correctement  ont été mises à sa disposition. La qualité de 

-ci a réellement facilité le 
déroulement du contrôle. 
 
Il est à signaler que  a pu mener à bien son inspection dans de très bonnes 
conditions de travail.  
 

 
personnel, lesquels 
ont fourni des informations complémentaires lorsque nécessaire.  
 
 

4. LES RESULTATS   ET  LES 
RECOMMANDATIONS FORMULEES. 

 
la matière reprise au point 2 ci-dessus 

et dont vous trouverez les détails dans la grille intitulée « grille de contrôle par 
bénéficiaire » en annexe, il a été mis en exergue que la réglementation et/ou les 

pas toujours correctement appliqués. 
 
Dès lors, les remarques et recommandations formulées ci-dessous vous rappellent la 

-ci. 
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Remarques déjà adressées lors de  :  
 
Débiteurs alimentaires  Récupération / Renvoi : 
 

permis de constater que votre Centre faisait (presque) systématiquement une enquête auprès 
/situation de celui-ci. Nous vous rappelons 

quelques notions liées aux débiteurs alimentaires :  
 
Deux possibilités sont offertes au CPAS en matière de recours auprès des débiteurs alimentaires : 
- le renvoi vers le débiteur alimentaire ; 
- la récupération  
 

1. Le renvoi vers le débiteur alimentaire (art 4 Loi 26/05/2002) 
 

jeunes étudiants. Cette disposition étant une faculté donnée au CPAS et non une obligation
Par conséquent, 

lai donné, le 

 
 
Le renvoi éventuel vers les débiteurs alimentaires se fera sur la base des élémen

de DIS donne quelques indications quant aux débiteurs alimentaires.     
Il 
chaque demande de DIS. Cependant, il apparaît opportun que le rapport social établi fournisse quelques 
indications relatives aux débiteurs alimentaires : sont-ils toujours en vie ? ont-ils une activité professionnelle ? 
le demandeur du DIS a-t-il toujours des contacts avec eux ? ont-  
 

Néanmoins, un tel renvoi ne doit pas mettre le débiteur en difficulté financière. 
 

2. 
bénéficiaire. 

 
 

 
- Le CP

llocations familiales. 
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- Le CPAS ne doit envisager la récupération auprès des enfants (légitimes ou adoptés) seulement 

acceptables au cours des cinq années précédant la demande de DIS. 
- -conjoint au montant de la pension 

isagera 
la récupération selon le barème fixé. 
 

 
 

intégration 

récupération. 
 

 
 
En conclusion

une enquête et de prendre une décision en matière de récupération :  
- Soit il ne peut récupérer car les ressources du débiteur alimentaire sont inférieures au plafond de 

récupération ; 
- Soit il décide de la récupération ; 
-  

 
Débiteurs alimentaires  Examen des ressources via le flux BCSS :  
 

inspection a permis de constater que vos services consultent via les flux BCSS les revenus des ascendants des 
demandeurs / bénéficiaires du DIS 
renvoi vers les débiteurs alimentaires.  

 
Nous vous rappelons que la consultation des flux BCSS ne peut être réalisée que dans le cadre stricte prévu 

ne peuvent être consultés via le flux que pour les débiteurs alimentaires auprès 
desquels une action en recouvrement peut être menée par votre Centre (cf. Titre 2 « Récupération » ci-
dessus)  
 
Par conséquent, les revenus des ascendants de bénéficiaires maj
ne peuvent être consultés via les flux BCSS car seul un renvoi (article 4 de la loi du 26/05/2002) et non un 

re réalisé 
auprès de ce type de débiteurs alimentaires. Or cette consultation a systématiquement été constatée dans les 
dossiers contrôlés. 
 
Ces deux remarques ont déjà été formulées lors des inspections 2020 et 2018.  
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Nouvelles remarques :  
 
Calcul des ressources en cas de cohabitation avec un ou plusieurs ascendants et/ou 
descendants majeurs au premier degré : 
 
Dans de nombreux dossiers dans lesquels le bénéficiaire cohabite avec un ou plusieurs ascendants et/ou 
descen
ressources de ceux-ci. 

 «  en cas de cohabitation du demandeur avec un ou plusieurs ascendants et/ou 
descendants majeurs du premier degré, la partie des ressources de chacune de ces personnes qui dépasse le 

peut être prise totalement ou partiellement en considération; 

fictivement au demandeur et à ses ascendants et/ou descendants majeurs du premier degré. ». 
 
Nous vous rappelons que la prise en compte des ressources des cohabitants ascendants et/ou descendants 
majeurs au premier degré est une faculté et non pas une obligation, et que cette décision doit être prise sur 
base de la situation financière du ménage quête sociale. Cette analyse financière 
constatée dans plusieurs dossiers pour lesquels il a pourtant été décidé par votre CSSS : 

-  ;  
-  ascendant du demandeur. 

 
PIIS  Prolongation de la subvention au-  (Titre 8.1.2.4 de la circulaire DIS) : 
 
Le CPAS peut bénéficier de la subvention-prolongation à condition que : 

- 
subvention était due ; 

- un CPAS ait déjà perçu une première  ; 
- il existe un PIIS ; 
- les mesures du PIIS prises pendant la période au cours de laquelle le CPAS a bénéficié de la première 

e 
 

En ce qui concerne cette dernière condition, l
PIIS prises pendant la période au cours de laquelle le CPA

, 
décision motivée doit être prise par le Conseil ou votre 

CSSS   
Afin  cette motivation, le CPAS devra motiver, dans un 
rapport restant à disposition dans le 
intégration sociale et/ou socioprofessionnelle. Cette motivation peut également être présentée via 
finale du 1er PIIS. 

 dans certains dossiers concernés (cf. grille en annexe). 
 

Notifications :  
 
C
son §2, que lorsque la décision porte sur une somme 

.  
La lecture des notifications de décisions a fait apparaître que certaines   

plément de ressources, le calcul était absent de certaines notifications. 
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5. ANALYSE COMPLEMENTAIRE 
 

5.1 Evolution suite au précédent contrôle 
 
Il doit être relevé que la majorité des remarques formulées lors des précédents contrôles 
des dossiers sociaux du DIS ont été prises en compte par votre personnel et ont entrainé 
la mise en place de nouvelles et bonnes pratiques. La présente inspection ainsi que celle 
réalisée en 2020 permettent de constater une très nette évolution positive, à la fois dans 
la qualité de la tenue des dossiers, mais aussi et surtout dans le suivi et accompagnement 
de vos bénéficiaires du RI. 

 
 
Cependant, l
débiteurs alimentaires. En effet, celles-ci ont déjà été formulées lors des contrôles de 

que 
de bonnes pratiques puissent être constatées dès la prochaine inspection des dossiers 
concernés.  
 

5.2 Débriefing 
 
Les remarques présentées dans le tableau récapitulatif ci-dessus ont été expliquées à 

 au Responsable du service social, à la Responsable du service social 
de 1ère ligne et à la Responsable du service insertion. Cette réunion a également permis 

 se tient à votre disposition ou celle de 
votre personnel si des questions subsistent sur les éléments abordés ou suite à la lecture 
de ce rapport.  
 
 

6. CONCLUSIONS 
 
Vous trouverez ci-dessous deux tableaux récapitulatifs : le premier concerne les 
manques à recevoir éventuels et le second concerne les excédents de subvention.  
 
Tableau des manques à recevoir éventuels 
 

Type de contrôle 
Période de 

contrôle 
Manques à recevoir 

éventuels 

Procédure 
de 

récupération 
dossiers 

sociaux Année 2020 Cf. annexe 3 A effectuer par 
vos services  

 
Tableau des excédents de subvention 
 

Type de contrôle 
Période de 

contrôle 
Récupération 

Procédure de 
récupération 

Période de 
récupération 

contrôle des dossiers sociaux Année 2020 Cf. annexe  n°3 Par nos services Sur un des prochains 
états de frais mensuels 
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Je vous saurais gré de me faire parvenir votre accord par e-mail dans un délai de 15 jours 
suivant la réception du présent nte : mi.inspect_office@mi-is.be 
Une absence de réponse dans le délai imparti sera considérée comme acceptation des 

 
 

 
 

Pour le Président du SPP Intégration sociale : 
La responsable du service inspection 

 
 
 
 
 
 

Bérengère STEPPÉ 
  


